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FORME.OBJET'DENOMINATION SOCIALE

SIEGE SOCIAI-DUREE

ARTICLE 1_ FORME

Lâ société 42 CoNSEIL a été constituée sous le forme d'une société pâr actions simplifiée le 9 août

2022, puis transformée en société à responsâbilité limitée en date du 28 août 2024.

La société est régie par les lois en vigueur et les présents stâtuts

ARTICTE 2 -OENOMINATION SOCIAI-E

Lâ société a pourdénomination sociâle:42 CONSEIL

Les âctes et documents émânant de la société indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie

immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales 'S.A.R.1." et de l'énonciation

du capitalsocial.

ARTICLE 3_OBJET

La société a pour objet, en France et dans tous paYs

Conseilen systèmeset logiciels informatiques,

La réalisâtion de missions de conseil et de coâching en digital et en développement durable
(RSE) :conseil, assistance, formation prolessionnelle, développement, paramétrage, vente de
logicielet de programme informatique ;

Ces activités pourront être réalisées efl direct ou par sous_traitance.

Toutes opérations industrielles, commerciâles et finan€ière, mobilière et immobilière pouvant se

rattacher directement ou indirectement à l'objet soaial et à tous objets similaires ou connexes
pouvant favoriser son extension ou son développement et notamment par voie de créâtions de
filiales, rachat de société ou de fond, créâtion de réseaux de distribution_ La participation de la

société, pâr tous moyens, à toutes entreprjses ou sociétés créées ou à créer, pouvant se rattacher à

l'objet so€ial, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, commandite,
souscription ou rachat de titre ou droit sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou
groupêment d'intérêt économique ou de location 8érance.

Elle peut a8ir directement ou indiredement, soit seule, soit en association, participation,
groupement de société avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que

ce soit lesopérations entrant dâns son objet.

En vertu des dispositions de l'article 1.227 2 du Code de commerce, la société ne peut procéder à

une offre au public de tit.es financiers ou à l'admission aux néSociations sur un marché réglementé
de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres définies âux 2 et 3 du I et au ll de l'article L.

411-2 du code monétaire et financier.



tl pourrâ être transféré en tout autre lieu du dépârtement ou d'un dépârtement limitrophe par

simple décision de la gérance sous réserve de ratificâtion dans les conditions prévues par l'article

1.223-30 du Code de Commerce.

ARTICLE 6. APPORTS

Les apports faits à la constitution de lâ société sont des apports en numéraires pour la somme

globâle de 2 000 €.

Cette somme de 2 OOO € représentant la totalité des apports en numéraire a été déposée en totalité

le 20/0112022, conformément à la loi, au crédit d'un compte ouvert au nom de Ia société en

formation à la banque CAlsst D'EPARGNE RHONE ALPES.

ARTICLE 7 . CAPTTAL SOCIAL

Le ca pitâl social est fixé à la somme de DEUX MILIE (2 000)Euros

ll est divisé en DEUX CENTS (2OO) pârts de DIX (10,00) euros chacune, numérotées de 1 à 200,

entièrement souscrites êt libérées et attribuées à Monsieur Nicolas BOIJDRY, associé unique.

Le capitalsociâl pourra être réduit en vertu d'une décision de l'associé unique, dâns les conditions et

suivant les modalités fixées par les disposition§ légales et réglementaires en vigueur et les présents

statuts.

ARTICLE 5 - DUREE

tâ durêe de lâ société est fixée à 99 années, à compter de son immatriculation au registre du

commerce et des sociétés, sâuf prorogation ou dissolution anticipée.

TITRE II

APPORTS- SOCIAL

AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAI

ARTICLE 8.AUGMENTATION DU CAPITAL

Le capital social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, soit par maioration du

montant nominal des parts existantes, L'augmentation est réalisée dàns les conditions et suivant les

modalités fixées par les dispositions lé8ales et réglementaires en vigueur et les présents statuts.

En cas d'augmentation de capital, les parts représentant des apports en numéraire devront être
intégralement libérées avant toute souscription de nouvelles parts sociales à libérer en numéraire, à

peine de nullité de l'opération.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège de la société est fixé:42 Chemin du Gravier Blânc69330 [4ErZIEU

ARTICTE 9 - REDUCTION DIJ CAPITAL
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ARTICI.E 10. P soctaLEs

Sous réserve des dispositions légales rendant le cas échéânt temporairement l'âssocié responsable,

vis à vis des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nâture, celui-ci ne suppone les pertes que

jusqu'à concurr€nce de ses aPPorts.

Les droits et obligations attachés aux pârts les suivent, dans quelques môins qu'elles passent,

chaque part sociale conférant à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et

l'âctifsocialet une voix dans tous les votes-

En cas de démembrement de la propriété des parts, le nu propriétaire a seul lâ qualité d'associé et

prend toutes décjsions conformément âux dispositions de l'article 19, sâuf en ce qui concerne

l'affectâtion des résultats quj est décidée par l'usufruitier auquel lâ gérance doit, à cet effet,
présenter les comptês comme au nu_propriétaire non gérant

ARTICLE 11 . TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES

tâ transmission des pârts s'opère par un acte âuthentique ou sous seing privés Pour être opposable

à la société, elle doit lui être signifiée ou être âcceptée par elle dens un acte notarié ou faire l'objet

du dépôt d'un original de l'acte au siège social, contre remise par le gérant d'une attestation de

dépôt. Elle n'est opposâble aux tiers qu'après accomplissement de l'une de ces formalités et, en

outre, après publicité au registre du commerce et des sociétés.

En cas de décès de l'associé unique, ses parts 5e transmetteît à ses héritiers et ayants-droit

En cas de dissolution de la communauté de biens par le décès du conjoint de l'associé unique, les

parts se transmettent eux héritiers et âYants_drojt du défunt s'ils sont agréés par l'âssocié A €et

effet, ils doivent présenter leur demande d'agrément, justifier de leur étât civil et de leurs qualités à

la gérance dans les meilleurs délâis.

L'âssocié unique peut se prononcer sur l'agrément même en l'absen€e de demânde des intéressés

s'il n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mojs à compter de la demande,

l'âgrément est réputé acquis. Si l'âssocié a refusé son âgrément, ildoit, dans le délâi de trois mois

du refus d'âgrément, acquérir ou faire acquérir les pans à un prix fixé à dires d'expert dans les

conditions prévues à l'article 1592 du Code Civil. Ce délai de trois mois peut être prolongé une

seule fois, à la demânde du gérant, par décision du Président du Tribunal de Commerce statuant

sur requête. Le prix est payé comptânt, saufconvention contraire entre les perties.

Si les héritiers et ayants-droit y consentent, lâ société peut également, dans le même délai, racheter

les parts au prix déterminé dâns les condition§ ci dessus, en réduisant corrélâtivement son câpital

du montant de leur vâleur nominale. Un délai de paiement, qui ne saurâit excéder deux ans, peut,

dans ce cas, sur justificâtion, être acco.dé à la société par ordonnânce de référé rendue par le
Président du Tribunal de Commerce. Les sommes dues portent intérêt au taux lé8â1.

La notificâtion de la demande d'agrément et celle de la décision de l'âssocié unique sont faites par

envoi recommândé avec âvi§ de réception ou par acte extrajudiciaire.

TITRE III

PARTS SOCIAI-ES. CESSION DE PARTS.I.OCATION DE PARTS
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Si aucune des solutions prévues ci-dessus n'intervient dans les délais impartjs, l'agrément est réputé

acquis.

La liquidation de communauté intewenant du vivânt des époux ne peut attribuer définitivement âu

conjoint de l'associé unique des pans sociales que s'il est agréé. La procédure d'agrément est soumise

aux conditions cidessus prévues. A défaut d'agrément, les pans doivent être rachetées dans les

conditions susvisées.

ARTICLE 11Bis: LOCATION DE PARTS SOCIALES

1. Les parts sociâles peuv€nt être données à bail à une personne physique aux conditions et dans

les limites prévues âux anicles 1.239 1 et suivants du Code de Commerce.

Le contrat de bâil est constaté pâr acte authentique ou sous seing privé soumis à la procédure de

l'enregistrement. ll comporte, à peine de nullité, des mentions dont la liste est fixée par décret en

conseild'état.
llest rendu opposable à le société dans lesformes prévues à l'article 1690 du Code Civil.

A peine de nullité, les parts sociales louées ne peuvent fâire l'obiet d'une sous locâtion ou d'un prêt

de titrês au sens des articles 1.432-6 à 1.432-11 du Code de Commerce.

2. Le locataire doit être a8réé dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 38_1 ci-

dessous, pour le cessionnaire de parts.

3. La délivrânce des parts est réâlisée à la date à lâquelle est inscrite, dans les statuts de la société, la

mention de la location et le nom du locataire, à côté du nom de l'associé bailleur. Le géra.t peut inscrire

ces mentions dans les stâtuts, sous réserve de la ratiflcation de cette décision par un ou plusieurs

associés repésentant plus de la moitié des pans sociales.

A compter de cette même date, la société doit adresser au locataire les informâtions dues aux

associés et prévoir sa participation et son vote aux âssemblées.

4. Le droit de vote attaché aux parts sociales louées appartient âu bailleur dâns les assemblées

statuant sur les modifications statutaires ou le changement de nâtionâlité de la société llappartient
au locatâire dans les autres âssemblées,

Pour l'exercice des autres droits attachés aux parts sociales louées, le bailleur est considéré comme

le nu-propriétaire et le nu-propriétaire comme l'usufruitier.

5. Lorsque le bailleur est une personne morale, les parts sociâles louées doivent fake l'objet d'une

évaluâtion en début et en fin de contrat, ainsi qu'à lâ fin de chaque exercice comptable. Cette

évaluation est effectuée sur lâ base de critères tirés des comptes sociaux. Elle est certifiée par un

commissaire aux comptes.
5. Le bail est renouvelé dans les mêmes conditions que la conclusion du bail initiâl En cas de non

renouvellement du contrat de bail ou de résiliation, la partie la plus diligente fâit procéder à lâ

radiation de la mention ponée dans les statuts de la société par décision des associés ou pâr le

gérânt dans les mêmes conditions qu'à la délivrânce des parts louées.
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ARTICLE 11 TeT - EMI ION D,OBLIGATIONS

La société sera en droit, sans faire appel public à l'épargne, d'émettre des obli8âtions nominatives à

compter du jour oùr elle sera tenue de désigner un commissaire aux comptes en vertu de l'article L.

223-35 du code de Commerce, et, où les comptes des trois derniers exercices de douze mois auront

été régufierement approuves par les associés,

L'émission d'obligations est décidée par l'assemblée des associés conformémênt aux dispositions

applicables aux assemblées générales d'actionnaires. Ces titres sont soumis aux dispositions

applicablês aux obligations émises par les sociétés par âctions, à l'exclusion de celles prévues par les

articles 1.228-39 à L. 22843 et 1.228'51.

Lors de châque émission d'obligations, la société doit mettre à la dispositjon des souscripteurs unê nôticê

relâtive aux conditions de l'émission et un document d'information selon les modalités fixées par décret

en Conseild'Etât.

A peine de nullité de la garantie, ilest interdit à une société à responsabilité limitée de garântir une

émission de valeurs mobilières, sauf si l'émission est faite par une société de développement

régional ou s'il s'a8it d'une émission d'obligatjons bénéficiant de la Sarantie subsidiaire de l'Etat.

aRTtctf 12 - DECES - | AMIABI.E . REDRÊSSEMEi|T ET U DATION
DI IAIRES - FAI DE L,ASSOCIE

Le décès, l'incâpôcité, la mise en règlement amiable, en redressement ou en liquidation judiciaires

ou là faillite personnelle de l'associé n'entrainent pas la dissolution de la société, mais si l'un de ces

événements se produit en lâ personne d'un gérant, il entraînerâ cessation de ses fonctions de

gérant.

ARTICLE 13. CONVENTIONS ENTRE SOCIETE ET SON GERANT ET ASSOCIE

Les conventions conclues entre la société et un gérânt non associé font l'obiet d'un rapport spécial des

commissaires aux comptes de la société, sur lequelstatue l'associé unique.

S'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues entre la société et un gérant

non associé sont soumises à l'approbation préalable de l'âssocié unique.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations

courantes et conclues à des conditions normales.

a peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés personnes physiques de contracter,

sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un

découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs

engagements enve6 les tiers. Cette interdiction s'applique éSalement à leur conjoint, ascendants ou

descendànts ainsi qu'a toute personne interposee.

Ces dispositions s'étendent âux conventions passées avec une société dont un âssocié indéfiniment

responsêble, gérant, administrateur, directeur 8énéral, membre du directoire ou membre du conseil de

suNeillance, est simultanément gérânt non associéde la société.
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TITRE IV

GERANCE

ARTICLE 14. NOMIN ON DES GERANTS

Pour administrer la société, l'âssocié unique peut désigner, pour une durée limitée ou non, un ou
plusieurs 8érants, personnes physiques.

t'associé unique, personne physique, peut exercer lui même les fonctions de 8érant.

ARTICI.E 15 - CESSATIOI{ DE FONCTIONS

Les gérants sont toulours révocables par l'associé unique. Si la révocation est demandée sans justes

motifs, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. En outre, les gérants sont révocables par les

Tribunâux pour cause légitime, à lâ demande de l'associé unique.

Tout gérant a le droit de renoncer à ses fonctions, à chaage pour lui d'informer l'associé unique, trois
mois âvant la clôture de l'exercice, par lettre recommandée êvec âccusé de réception. Lâ démission
prendrâ effet à la date de commencement de l'exercice suivânt, sauf accord différent de l'associé

unique.

tes fonctions de 8érant prennent également fin en cas de décès, d'incapacité physique ou mentale,

d'absence ou d'empêchement quelconque mettant l'intéressé dâns l'impossibilité de les âssumer,

ainsi qu'en cas d'incâpâcité ou d'incompatibilité résultant de la loi ou d'une décision de justice.

ARTICLE 15 - REMUNERATION OES GERANTS

Chaque gérânt a droit à un traitement, fixe ou proportionnel, déterminé pâr l'associé unique. ll a

droit en outre au remboursement de ses frais de représentation et de déplâcement.

ARTICLE 17. POUVOIB§IE§GI8ANIS

Châcun des actes des gérants engage la société, sauf si ses actes ne révèlent pas de l'obiet social et
que la société prouve que les tiers en avaient connaissance, lla les pouvoirs les plus étendus pour

agir au nom de la société en toutes circonstances, sans âvoir à justifier de pouvoirs spéciâux.

Dâns leurs rapports entre eux et avec l'âssocié et à titre de mesure d'ordre intérieur, les gérânts ont
les pouvoirs nécessaires, dont ils peuvent user ensemble ou séparément _ sauf le droit pour chacun

de s'opposer à toute opération avânt qu'elle soit conclue - pour faire toutes les opérations se

rattachânt à l'objet social, dâns l'intérêt de la société.

SaLrf dispositions contraires de la décision qui les nomme, les gérânts ne sont tenus de consacrer que

le temps nécessaire aux affâires sociales.

lls peuvent, d'un commun accord, déléguer les pouvoirs qu'ils jugent convenables à un ou plusieurs

directeurs et constituer des mandataires spéciaux et temporaires,
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ARTICLE 18 - RESPONSABILITE DEs GERANTS

Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement en cas de faute commune, envers

la société ou envers les tiers, soû des infractions aux disposition§ léSislatives ou réSlementaires

âpplicâbles aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des présents statuts, soit des

fâutes commises dans leur 8estion,

I]IBry

DECISIONS DE TASSOCIE UNIQUE

ARTICLE 19. DECISIONS DE I,'ASSOCIE UNIOUE

L'associé unique exerce les pouvoiE qüe les dispositions légâles et réglementaires relatives aux

sociétés à responsabilité limitée dont le câpital est la propriété de plusieurs associés, réserve à

l'âssemblée.

ll æut décider le modmcation des statuts dans toutes leurs dbpositions, à l'exception de la

traBformâtion de la société si la nouvelle forme requiert l'existence de plusieurs associés.

Dâns les six mois de la clôture de I'exercice, l'âssocié unique statue sur les compies et l'affectation
des résultals.

ll ne peut déléguer les pouvoirs qu'il détient en sa qualité d'associé. Les décisions qu'il prend aux

lieùx et place de l'assemblée sont répertoriées dans un regislre.

ARTICLE 20. DROIT OE COMMUNICATION

S'il n'exerce pas lui-même lô gérance, l'associé unique a, sur tous documents sociâux, un droit de

communicâtion permanent qui luiassure l'information nécessâire à la connaissance de la situation de la

société et à l'exercice de ses droits.

TITRE VI

EXERCICE SOCIAL

AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

ARTICLE 21- EXERCICE SOCIAL

L'ânnée sociale commence le 1'juillet d'une année et se termine le 30 juin de l'ânnée suivanie.

ARIICLE 22. COMPTES SOCIAUX

1. A lâ clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventâire de l'eclif et du passif de la

§ociété, un bilan, un compte de résuttat et l'annexe. S'il est exiSé par loiou les rèSlements, ou

que la gérânce l'estime nécessâire. elle établit un rapport de Sestion écrit sur la situation de la

société et l'activité de celle-ci pendant l'exercice écoulé. Elle y mentionne étôlemeni les

méthode5 eutres que celles prevues pâr les dispositions en viSueur utilisées, le câs échéant, pour

l'évâluetion des biens de la société.



Le compte de résultat, l'ânnexe et le bilan sont établis à chaque exercice selon les mêmes fohes
et les mêmes méthodes d'évaluation que les années précédentes.

En cas de proposition d€ modiflcations, l'associé unique, au vu des comptes établis selon les formes et

méthodes tant anciennes qLre nouvelles, et sur rappon de la 8érance, ÿil est étàbli, et des

commissaires aux comptes s'ilen existe, se prononce sur les modifications proposées.

3. Même en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices, il est procédé âux amortissements et
provisions nécessâires pour que le bilan soit sincère. Les frais de constitution de la société sont

âmortis avant toute distribution de bénéfices. Les fÉis d'augmentation de capitâl sont amortis âu
plus tard à l'expiration du cinquième exercice suivant celui âu cours duquel ils ont été en8â8és. lls
peuvent être imputér sur le montant des primes d'émission âfférentes à cette augmentâtrcn.

ARTICLE 23. AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

ta différence entre les produits et les chârges de l'exercice, après déduction des amortissements et
des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de I'exercice.

Sur ce bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes àntérieures, il est prélevé cinq pour cent pour

former le fonds de résetue légâle. ce prélèvement cesse d'être obliEatoire lorsque le fonds de réseNe a

atteint une somme égale au dirième du capitâl sociâ|, ll reprend son cours lorsque, pour une cause

quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième,

Ce bénéfice distribuable peut, en tout ou en pârtie, être reporté à nouveau, être affecté à des fonds

de réserue 8énéraux ou spéciaux ou être appréhendé par l'associé unique à titre de dividende

En outre, I associé unique peut décider de s'âttribuer des somm€s prélevées sur les réserves dont il a la

disposition. En ce cas, ilest indiqué les postes de réserve sur lesquels l€s prélèv€ments sont effectués.

Toutefois, le dividende est prélevé pâr priorité sur le lÉnéfice distribuable de l'exercice. L'écart de

réévaluation n'est pas distribuable; ilpeut être incorporéen toutou partie au câpitâ|.

ASIIIE Z4i SllDEIDlsil

Aucun dividende ne peut être mis en peiement avant êpprobation des comptes et constatation de

l'exislence de rommes distribuables ôu moins é8ales à son montant.

Les modalités de le distribution sont fixées par l'essocié unique ou, à dÉfâut, per le 8érence

La miie en paiemenl du dividende doit intervenir dans le délâj marimal de neuf mois à compter de

le clôture de l'exercice. Ce délâi peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal de

Commerce stâtuant sur requête à lâ demande de lâ 8érance.

Aucune répétition ne peut être exigée de l'associé unique pour un dividende distribué €n conformité

des présentes disposilions.

2. Le montant des engaSements cautionnés ou avalisés ou garantis esl mentionné à le suile du

bilen.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures

et des prélèvements prévus ci'dessus et augmenté des reports bénéficiaires-
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ARTICLE 25. NOMINATION DES COMMISSAIÂES AUX COMPTES TITULAIRES ET SUPPLEANTS

Selon les conditions légales, le contrôle des comptes est exercé, le câs échéant, par un ou plusieurs

commissaires aux comptes nommés par l'associé untque,

La désignation d'un commissaire aux comptes est obligatoire dès lors que les conditions lé8ales et
réSlementaires sont remplies. Elle est fâcultative dans les autres cas

ARTICLE 25. FONCTIONS- DUREE

tes commissaires aux comptes accomplissent leur mission générale de contrôle des comptes et les

missions spéciales que la loi leur confie, dâns les conditiona fixées par les dispositions en viSueur.

Le ou les commissaires aux comptes sont nommés pour une durée de six exercices, expirant après la

décision de l'âssocié unique qui statue sur les comptes du sixième exercice. L'exercice en cours lors de la

nomination compte pour un exerciceentier,

Le commissâire aux comptes nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que

jusqu'à l'expirâtion du mandat de son prédécesseur.

TITRE VII

DISSOLUTION - UOUIDATION

aRTtcu 27- orssorulloN

La société est dissoute à l'ârrivée du terme, à déIaut de proroSataon décidée par l'âssocié unique un

en âu moins avanl la date d'expiration de la société-

La sociélé peut être dissoute à tout moment, sur décision de l'essocié uflique.

La dissolution ne produit ses effets à l'é8ârd des tiers qu'à compter de la date à laquelle elle est

publiée âu registre du commerce et des sociétés. Elle ne met pas fin aux fonctions des commissàires

âux comptes s'ilen existe.

ARTICLE 28 _ LIOUIDATION

torsque toutes les parts sociôles sont réunies entre les mains d'un seul associé personne morale, lâ

dissolution de la soaiété, pour quelque càuse que ce soit, entGîne lâ transmission universelle du

patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y âit lieu à liquidâtion, sous réserve des opposnions des

créancieE 5ociaux, conformément aux disposition§ de I'article 1844-5 du Code Civil.

tes commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions, en cas de faute ou

d'empêchement, par décision de l'associé unique.

Si les capitaux propres deviennent inférieurs à la moitié du capital, l'associé unique, dâns les quetre

mois suivânt l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, décide s'il y a lieu à

dissolution ânticipée de lâ société. Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit

d'un montant égal à la perte constatée, au plus tard lors de la clôture du second e)(ercice suivant

celui au cours duquel les pe(es ont été constâtées, à moins que dans ce délai l'adif net âit été

reconstitué à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.
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Lo6que l'associé unique est üne p€rsonne physique, la dissolution de lâ société, pourquelque câuse que

ce soh, est suivie de sâ liquidation, dans lesconditions de l'article 42 ci_âprès

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ARTICLE 29-CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui peuvent s'élever en cours de vie sociale comme pendant la liquidation,

entre l'essocié, les gérants, les liquidateurs et lâ société, concernant les affaires sociales,

l'inlerprétâtion ou l'exécution des présents statuts sônt soumises à lâ juridiction des tribunaux
compétentr du lieu du siège sociâ1.

A cet effet, en câs de contestation, il doit être faite élection de domicile dans le ressort du siège

social et toutes âssiSnations et significations sont faites ré8ulièrement à ce domicile.

A défaut d'élection de domicile, les assignâtions et siSnifications sont valâblefient faites âu Parquet

du Procureur de la République près le Tribunal de Grande lnstânce du lieu du siè8e sociel.

ARTICLE 30. REFERENCE A LA LOI

Pour le surplur, il est fah référence, en tânt qu'elle s'applique à l'entreprise unipersonnelle à

responsabilité limiiée, à la réBlementation des sociétés à responsabilité lamitée, notamment aux

anicles 1832 et suivônts du Code Civil, aux articles [.210-1 et suivants et R. 210-1 à R.228'96 du

code de commerce.

TITRE IX

PERTE DU CARACTERE UNI RSONNEL DE TA SOCIETE

La société se trouvera alors ré8ie par la réglementation propre aux sociétés à responsabilité limitée dont

le câpitâl est la propriété de plusieurs associés, âinsi que par les dispositions cidessus établies pour

âutânt qu'elles ne sont pas sÉcifiques à l'entreprise personnelle à responsabilité limitée ni contraires

aux erticles 32 à 42 ci'âprès quiluiserontsÉcialement âpplicâbles

ARTICI.E 31. PERTE DU CARACTERE UNIPTRSONNEL DE tA SOCIETE

t'existênce de plusieurs âssociés entraîne la dispârition du caractère uniperaonnel de la société.

Telle est la conséquence notamment de la survenance d'une indivision sur les parts sociâles, en

pleine propriété ou en nue-propriété, chaque indivisaire, à condition d'être agréé le cas échéant,

ayânt la qualité d'associé.
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aRrcLE 32 - OE!!§!8N§IQ!!Eq!!E§

Les pouvoirs dévolus, dâns le cadre de l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, à

l'associé unique en cette qualité, sont exercés pâr la collectivité des associés.

1. te volonté des associés s'exprime pardes décisions collectives qualifiées d'extrâordinaires quând elles

concernent tout objet pouvânt entraîner directement ou indirectement une modificâtion des stâtut§

et d'ordinaires danstous les âutres cas.

- soit d'une assemblée 8énérale ;
- soit d'un acte notârié ou sous seing privé siSné ;

- soit d'une consultâtion écrjte des as,ociés, 5auf pour slatuer 5ur l'approbation des comptes de

chaque exercice ou la réduction du capitâ1.

â)Toute assemblée générâle doit être convoquée par la gérance ou à défaut par le commissaire aux

comptes, s'il en existe un, par lettre recommandée avec avis de réception expédiée quinze jours ôu

moins avant la réunion à checun des associés à son dernier domicile connu. Pâr déro8âtion, en cas

de décès du gérant unique, le commissaire àux comptes ou tout associé peut convoquer l'às§emblée

des associés à seule fin de procéder âu remplecement du gérant par lettre recommandée âvec avÉ

de réception exÉdiée huit jours âu moins avànt la réunion à châcun des âssociés à son dernier

domicile connu. La convocation indique l'ordre du jour de lâ réunion dont le libellé doit faire

apparaître clâirement le contenu et lâ portée des questions quiY soît inscrites,

Un ou plusieurs âssociés détenent la moitié des pans sociales ou détenant, s'ils représentent au

moins le quart des essociés, le quart des parts sociales, peuvent demander la réunion d'une
asiemblée.

a lâ demande de tout assocjé, le président du tribunèl de commerce, statuant en référé, peut

désigner un mandâteire chârgé de convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du jour-

Le comité social économjque peut éSalement demander en justice la désignation d'un

mandataire chargé de convoquer l'àssemblée 8énérâle en cas d'urgence.

t'assemblée est présidéê pâr le ou l'un des 8érânts ou, si aucun d'eux n'est associé, par l'associé

présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts Sociâles i en cas

de conflit entre deux associés possédant ou représentant le même nombre de parts, la

présidence est assurée par le plus â8é.

Une feuille de présence indiquânt les nom et domicile des associés et de leurs représentants ou

mândataires ainsi que le nombre de pans sociales détenues pâr chaque associé, est émargée pâr

les membres de l'assemblée. Toutefois, le procès_verbal de l'assemblée tient lieu de feuille de

présence, lorsqu'il est si8né de tous les essociés présents

Seules sont mises en déliÉration les questions ,i8u ra nt à l'ordre du jour.

ll

DISPOSITIONS S'APPI-IQUANT UNIQUEMENT EN CAS

2. Ces décisions résuhent, âu choix de la8érance:
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b) En câs de consultâtion écrite, lô 8érânce adresse à châque associé, à son derîier domicile connu,
pâr lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le texte des ré5olutions proposées

ainsi q!e les documents nécessaires à leur information.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de

résolutions pourémettre leurvote parécrit,le voteétant pourchaque résolution, foamulé pâr les mots
« oui»ou « non ». [a éponse est adressée par lettre recommandée avecdemande d'âvk de réception

ou déposée par l'essocié au sièBe social. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est

considéré comme s'étant abstenu.

3. Tout associé â droit de participer aux décisions âvec un nombre de voix é8al au nombre de pans

sociales qu'il possède.

Tout associé peut se faire représenter pâr un autre âssocié ou par son conjoint, Un associé ne

peut constituer un mandâtaire pour voter du chef d'une partie de ses pârts et voter en personne

du chel de l'autrê pânie.

Le mandat de représentatioî d'un associé ne veut que pour une assemblée ou pour les assemblées

successives convoquées avec le même ordre du jour. ll peut être éSalement donné pour deux

asseûblées tenues le mêmejourou dans un délaide septjours.

Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer à tous les votes

sans être eux-mêmes associés.

4. Toute délibération de l'assemblée est constatée par un procès-verbal qui indique la dâte et le

lieu de réunion, les nom et prénoms, et quâlités du président, les nom et prénoms des assocrés

présents ou reptésentés avec l'indication du nombre de parts Sociâles détenues par chacun, les

documents et rapports soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions

mises âux voix et le résultat des votes,

En cas de consuhation écrite, le procès-verbal qui en est dressé, et auquelest annexée la réponse de

châque associé, f"it mention de ces indications, dans la mesure oit ily a lieu.

les proês-verbaux sont établis et siSnés par les gérânts et, le câs échéant, pôr le président de

séance sur un registre sÉciâl ou sur des feuilles mobile§, dâns les condftions fixées par le5

règlement5 en vigueur.

5. l-a volonté unanime des associés peut être constatée pardes âctes. Mais la réunion d'une assemblée

estobligetoire dans les câs prévusau paragraphe 2, âlinéâ 1', ci_dessus.

6. Les décisions collectives ré8ulièrement prises obliSenttous les associés.

ARTICLE 33 - DECISIONS COUECTIVES ORDINAIRES

Chaque année, dâns les six mois de la clôture de l'exercice les associés sont réunis par lâ 8érânce
pour stâtuer sur les comples de l'exercice et l'affectation det résultats.

A cet effet, le rapport tur les opérations de l'erercice {s'ii est étâblit) l'inventaire, le compte de

résultat, l'annexe et le bilan étâblis par lâ gérânce sont soumis à leur approbation.



tl

Siaette majorité n'est pas obtenue à la première consultation ou réunion, les associés sont consultés une

deuxième fois et les décisions sont âlors vâlâblement âdoptées à la maiorité des votes émis, quelle que

soit la portion du capital reprétentée per les associés ayant particiÉ au vote, mais à lâ condition de ne

porterque sur les questions ayant fait l'objet de la première consuhation. Toutefois,la majorité requise à

l'âlinéa précédent esl irréductible s'il s'àgit de statuer sur lâ nomination ou la révocation d'un 8érant,
associé ou non.

ARTICI,E 34. DECISIONS COLLECTIVES EXTRAOROINAIRES

l-ea décisions collectives ordinâires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs

associés représentant plirs de la moitié des parts §ociales.

Les associés ne peuvent, si ce n'est par une décision unanime, chan8er la netionàlité de le

socjété, obliger un des associés à augmenter son en8âSement social ou transformer la société

en nom collectit en commandite simple ou en commandite pâr actions.

En cas de transmission ou de lo.etion de pans sociales, les décisions d'agrément, lorsqu'ellet
sont nécessaires, doivent être prhes aux conditions de majorité prévues à l'ârticle 38.

1

2

3. La translormation en société ânonyme peut être décidée par des associés représentant la

mâjorité du capital social, si les capitaux propres fiSurânt au dernier bilan excèdent sept cent

cinquante mille euros,

4. En cas de révocation d'un 8érânt dési8né par les statuts la modification corrélâtive de l'anicle oir

figurâit son nom, conséquence mâtérielle de cette révocâtion, est réalisée dans les mêmes

conditions que la révocâtion elle-même.

5. Toutes âutres modifications des statuts sont décidées par les associés représentant au moin5

les deux tiers des parts sociales. Pour cet modifications, l'assemblée des associét n'est

valablement constituée que si les associés présents ou représentés détiennent plus du quart

des parts sociâles sur première convocation et plus du cinquième des pârts sociâles sur

deuxième convocation. A défaut de ce quorum la deuxième assemblée peut être proroEèe à

une date postérieure de deux mois âu plus à celle à laquelle âvait été convoquée-

Les associés peuvent décider ou âuloriser notamment:

. l'augmentalion du capitâl social par tous moyens/ y compris par incorporâtion dkecte des

réserves disponibles, tout âssocié nouveau étônt agréé, le cas échéant, dâns le§ conditions

visées au paragraphe 2, ci_dessus, ou sa réduction dans la limitefixée à l'ârticle 9;
. la division de ce capital en pâns d'un taux autrê que celui aduellement prévu, nonobstânt

l'existence de rompus, sou§ réserve des prescriptions légales i
. la proro8ation, la réduction de durée ou la dissolution anticipée de la société j
. la fusion de la société avec d'autres sociétés constituées ou à constituer;
. la transformôtion en société d'une aulre forme, sous réserve des dispositions des paragraphes

1,3 et4 ci-dessus;
. toutes modifications à l'objet social, notàmment son extension ou sa restriction ;
. toutes modificâtions à la répanition des bénéfices et de l'actifsocial

Au moyen de décisions ordinaires, les âssociés peuvent en outre, à toute époque, se prononcer sur

toutes propositions concernant la société, pourvu qu'elles n'emponent pas modificâtion âux stâtuts

ou epprobation de trânsmission de parts sociales soumise à agrément.
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6, Aucune décision tendant à la translormâtion de la société en société d'une autre forme ne peut

être vâlablemenl prise si elle n'est précédée du rapport d'un commissâire aux comptes inscrit,
rur lâ situâtion de Ia société.

1

ARTICI.E 35. OROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES

Ce droit compone, sauf en ce qui concerne l'inventaire, le droit de prendre copie

l'associé peut se faire assister d'un expert inscrit sur une des listes étâblies par les cours et
tribunaux,

Tout associé â le droit, à toute époque, de prendre par lui-même et au siè8e social, connaissance

des bilans, compte de résultat et ânnexe, inventaires, rapports soumis aux âssemblées et
procès-verbaux de ces assemblées, concernant les trois derniers exercices.

2. Quinze iours au moins avant la date de l'âssemblée 8énérâle ordinaire annuelle prévue à l'article
33 ci-dessus, les documents soumis, en vertu de cet article, à l'approbataon de l'assemblée, à

l'exception de l'inventaire, sont adressés par la gérance aux asso€iés avec en outre, le cas

échéant, le rapport des commissaires aux comptes.

L'inventaire est, pendant lê même délai, tenu au siè8e social à la disposition des associés qui ne
peuvent en prendre copie.

3, En cas de convocation de toute autre assemblée, le texte des résolutions proposées, le râpport des

gérants, ainsi que, le câs échéant, le rapport des commissaires âux comptes, sont âdressés àrlx

associés quinzejouls au moins avant la date de l'âssemblée.

4. Ces mêmes documents sont, pendant le même délâi, tenus à la disposition des âssociés au siè8e

social qui peuvent en prendre connàissance ou copie.

Tout assocaé a le droit, à toute époque, d'obtenir au siège social, la délivrânce d'une copie certifiée
conforme des statuts en vigueur âu jour de lâ demande.

A compter de cette communication toui âssocié â la faculté de poser, par écrit, des questions

auxquelles le Bérant sera tenu de répondre âu cours de l'assemblée.

tô sociétê doit annexer à ce document, la liste des gérants et, le cas échéânt, des commissaires àux

comptes en exercice et ne peut, pour cette délivrance, exiSer le paiement d'une somme supérieure

à celle fixée par les rèBlements en vigueur.

ARTICTE 35. AUGMENTATION ET REDUCTION OU CAPITAI-

Les au8mentations de capatal par attribution de pans gratuites comme les réductions de capitel par

réduction du nombre de parts peuvent toujours être réalisées malgré l'existence de rompus.

Toute personne entrant dâns la société à I'occâsion d'une augmentâtion de capital et qui serart

soumise à agrément comme cessionnaire de pans sociales doit être agréée dans les conditions

fixées à l'article 38.

En cas d'augmentâtion de capitâ1, les pans représentants des âpports en numéràire devront être

intégralement libérées avant toute souscription de nouvelles parts sociâles à libérer en numéraire à

peine de nullité.



ARTICLE 37 - socratEs

Chaque part est indivisible à l'é8ard de la société. Pendant la durée de l'indivision, pour le côlcul de

la mâjorité en nombre châque indivisaire compte comme associé ll en est de même de chaque nu_

propriétaire. L'usufruitier exerce seul le droit de vote attaché âux parts dont la propriété est

démembrée.

ARTICLE 38 'TRANSMISS ION DES PARTS SOCIAIIS

1- Tranÿnission entre vifs

Lâ transmission des parts s'opère per un acte authentique oLl solls signatures prjvées. Pour être

opposable à la société, elle doit leurêtre signifiée ou être acceptée parelle dâns un acte notarié ou faire

l'objet du dépôt d'un original de l'acte au siège social, contre remise par le gérânt d'une attestation de

dépôt. Elle n'est opposable aux tie6 qu'après accomplissement de l'une de ces formalités et, en outre,

après publicité au registre du commerce et des sociétés.

Les parts se trensmettent librement, à thre gratuit ou onéreux, entre âssociés, entre ascendants et

descendants, et entre conjoints, sout réserve des restrictions de lâ loi civile à la liberté de disposer entre

époux. Elles ne peuvent ètre trânsmises, à quelque trtre que ce soh à des tiers étrangers à la société
qu'evec le consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié des pans

sociales, cette majorité étant en outre déterminée compte_tenu de la personne et des pans de

l'associé cédant.

Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des

notifications du projet de cession prévues à l'alinéa précédent, le consentement à la cession est

réputé acquis.5i lâ société a refusé de consentir à lâ cession, le cédant peut, dans les huitjours de lâ

notification de refus qui lui est faite, signifier per lettre recommândée âvec demande d'avis de

réception, qu'ilrenonce à son projet de cession.

A défâut de renonciation de sa part, les ôssociés doivent, dâns le délai de trois mois à comptêr du

refus d'âgrément, acquérir ou faire acquérir les parts au prix et dâns les conditions notifiés pâr le

cédant ou à un prix fixé à dire d'expertt dâns les conditions prévues à l'ânacle 1592 du Code Civil. Ce

délai de trois mois peut être prolongé une seule fois, à lâ demande du 8érant, par déchion du

Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête. En câs de désaccord du cédant sur le prix

fixé par l'expen, le cédent peut renoncer à la cession. Le prix est payé comptant sêuf cônvêntiôn

contraire entre les pârties,

Si le cédant y consent, la société peut éSalement, dans le mème délâi racheter les parts au prix

déterminé dans les conditions ci-dessus, en réduisant corrélativement son capital du montânt de

leur valeur nominale. lJn délai de pôiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, dans ce cas, tur
justification, être accordé à la société pâr ordonnance de référé rendue per le Président du Tribunâl

de Commerce. Les sommes duet ponent intérêt âu taux légel en môtière commerciâle.

l6

Le projet de cession est notifié à la société et à chacun des associés par acte extrâjudiciaire ou par

lettre recommandée avec demande d'avis de réception, indiquant l'identité du cessionnaire

proposé, ainsi que le nombre de parts, le prix et les conditions de cession soumise à agrément. Dan5

le délâi de huit jours de la notification qui lui â été faite, la gérânce doii convoquer l'assemblée det

associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des pârts sociâles ou consulter les associés per

écrit sur ledit projet. La décision de la société, qui n'à pas à être motivée, est notifiée pâr la 8érence
au cédant par lettre recommandéê avec demende d'avis de réception.
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Pour ôssurer l'exécution de l'une ou l'autre des solutions ci-dessus, lâ 8érance doit notamment

solliciter l'accord du cédant sur un éventuel rachât par la société, centrâliser les demandes d'âchat

émenant des associés et les réduire éventuellement en proportion des droits de chôcun d'eux dans

le câpitâlsi leurtotal excède le nombre de pârts cédées.

a l'expiration du délai imparta et éventuellement prorogé, lorsqu'âucune des solutions prévues

n'ert intervenue, l'associé peut réaliser la cession initialement projetée, sitoutefojs ildétient se§

pôrts sociales depuis au moins deux ans ou en a reçu la propriété par suc€ession, ljquidation de

communaulé de biens entre époux, ou donation de son conjoint, d'un ascendànt ou descendant

l,'associé quine remplit aucune de ces conditions reste propriétaire de ses perts.

Dans tous les cas oir les parts sonl acquises par les âssocjés ou les tiers dési8nés par eux, notificâtion

est faite au cédânt, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception âdressée huit jours à

l'avance, de signer l'acte de cession. S'il refuse, le mutation est régularisÉê d'ofrice par la 8érance ou

le représentânt de la société, 5pécialement habilité à cel effet, quisiSnera en ses lieu et plâce l'acte

de cession. A cet acte qui relate la procédure suivie, sont ennexées toutes piècesjustificativê§.

torsque le cessionnaire doit être a8réé, la procédure ci_dessus ÿapplique même aux adjudications

publiques volonteires ou forcées. fadjudicataire doit, en conséquence, notifier le résultat de

l'adiudication dans les conditions imparties, comme s'il s'agissait d'un proiet de cession. Toutefois, si

les parts sont vendues en exécution d'un nantissement ayant reçu le con§entement de la société, le

cessionnâie se trouve de plein droit agréé comme nouvel associé, à moins que la société ne

préfère, après la cession, racheter sans délai les parts en vue de réduire son câpitâl La collectivité

des âssociés doit être consultée par la 8érance dès réception de la notiricâtion âdressée par le

ceslionnaire à la société efin de statuer sur ceüe possibilité, le tout dans les formes, délâi et

conditions prévus pour toute décision extraordinaire emportant réduction du câpitâl social.

2 -Tranrmirsion oardéaès ou par§uite de dissolution ou de liouidâtion de aommunauté

En cas de décès d'un essocié, la société continue entre les associés suNivants et les héritieÊ et âyants

droit de l'associé décédé et éventuellement son conjoint survivant, lesquels héritiers, ayants droit et

conjoint survivant ne sont pas soumis à l'agrément des âssociés survivânts. Pour l'exercice de leurs drorts

d'associés, les héritieE ou ayants droit doivent justifier de leur identité pêrsonnêlle et de leurs qualités

héréditaires, lâ gérance pouvant êxiger la production d'expédtions ou d'extraits de tous àcte noteriés

étâblissant cette quâlité. De même, si la dissolulion ou la liquidâtion de communauté entraîne

acquisition de lâ qualhé d'associé,le conjoint concerné ne serâ pas soumis à l'a8rément des associés

3 - Décèa - lnceoacité - Uouidation de biens _ Faillite oe.sonnelle d'un âssoalé

Le décès, l'incapacité, la liquidation des biens ou la faillite personnelle d'un associé n'entrainent pas

le dissolution de la société. Toutetois si l'un de ces événements 5e produit en la pêrsonne d'un
gérânt, ilentrainera cessation de ses lonctions de 8érant.

ARTIC]T 39- CONVEMNONS EI{TRE tA S(TIETE ET SES ASS()GIIS OU GERA'{TS

Les conventions passées entre la societé et ses associés ou 8érants sont soumises au contrôle des

âssociés dans les cond-rtions et selon les modalités pévues par les disposhions lé8ales et réglementaires

en viSueur. Cenaines de ces conventions, énoncées par la loi, sont interdites, à peine de nullité du

contrat.
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ARTICI.E 40 . REU ON DE TOUTES tEs PARTS OANS UNE MEME MAIN

La société retrouvera son câractère unipersonnel dès la réunion de toutes les pâns sociales dans une

même main. Elle adoptera à nouveau le fonctionnement d'une entreprise unipeEonnelle à

responsôbilité limhée selon les dispositions précisées aux articles 1à 31.

ARTICLE 41 _ DISSOIUTION

1- Dissolution à l'ârrivée du à défaut de Drorocation

La 5ociété est dissoutê à l'ârrivée du terme, à défaut de prorogation. Un an au moins àvant la date

d'erpiration de lâ société, la gérânce devra provoquer une réunion de la collectivité des àssociés à

feffet de décider, dans les conditions requises pour les décisions collectives extraordinairet, si lâ

rociété doit êt.e proroSée.

A défaut par la 8érance de procéder à cene convocation, tout a§socié, aprà avoir vâinemênt mis Ên

demeure la gérancq pouaÿa demander au Président du Tribunal de Commerce, stâtuant sur requête, la

désignation d'un mandataire chârgé de provoquer la réunion et lâ décision ci'dessus prévues.

Au cas oti lâ proposition de prorogation ne réunirait pes la majorité requise pour la modification des

statuts, les aasociés opposants s'obliSent à céder leurs pâns aux associés voulant proroSer, si ces

derniers le leur demandent, le prix et les conditions de paiement étant fixés amiâblement, ou, à

déIaut d'accord, à dire d'expert, dans les conditions prévues à l'article 1592 du Code Civil. La cession

devra intervenir dans Lrn délai de trois mois suivent la dat€ de l'assemblée ayant constaté le rejet de

la proposition de prorogation. Ce délai de trois mois peut être prolongé une seule fois, à la demande

des cessionnâires, par décision du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête.

La décision des associés sera, dans tous les cas, rendue publique

2 - Dissolution antiaioée

Si les capitaux propres deviennent inférieurs à la moitié du câpital, les associés, dans les quetre mois

suivant l'approbation des comptes ayent fail apparaitre cette pe.te, décident s'il y e lieu à

dissolution anticipée de la société. Si la dissolution n'est pas prononcée à lâ mâjorité erigée pour la

modificaiion des statuls, le câpitaldoit être réduit d'un montant é8âlà la perte constatée, âu plus

târd lors de la clôture du second exerciae suivant celui au cours duquel les pertes ont été constatées,

à moins que dans ce délâi l'actit net ait été reconstitué à concurrence d'une valeur au moin5 é8ale à

lâ moitié du capitalsocial.

La dissolution peut être décidée à tout moment par des associés représentant au moins les trois
quarts des parts sociâles ou par décision judiciaire pourjustes motifs.

La dissolution ne produit ses effets à l'é8ard des tiers qu'à compter de la date à laquelle elle est

publiée au registre du commerce et des sociétés. Elle ne met pâs fin aux fonctions des commi§§âires

aux comptes s'ilen existe.

ARTICLE 42: UIDATION

1-Ouverture-Effets

l-a société est en liquidation dès l'instent de sa dissolution pour quelque cause que ce sort, sa

dênominalion sociaie êst suivie de lâ mention « Société en liquidation ».
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Cette mention, ainsi que les noms du ou des liquidateLrrs, doivent figurer sur toLrs les actes et
documents émanant de lâ société et destinés aux tiers, et notamment sur toutes lettres, factures,

annonces et publications diverses.

[a 8érance doit remettre ses comptes aux liquidâteurs âccompâgnés de toutes piècês justificatives

en vue de leur approbation par une décision collective des associés.

tes fonction5 de la gérance prennent fin par lâ dissolution de lâ société, sauf à l'égard des tiers pour
lesquels elles prennent fin aprèa accomplissement des formâlités de publicité de lâ dissolution. La

colledivité des associés conserve les mêmes pouvoirs qu'avant la dissolution de la société. Elle règle

le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidôteurs, parmi les associés ou en dehort
d'eux, détermine leurs fonctions êt fixe leur rémunéràtion. Les liquidâteurs exercent leurs fonctions
conlormément à la loi.

Tout l'actif social est réâlisé et le pâssif acquitté par le ou les liquidateurs qui ont, à cet effet les

poùvoirs les plus étendus et qui, §'ils sont plusieurs, ont le droit d'agir enlemble ou réparément.
Toutefois, seuf consentement unânime des âssociés, la cessaon de tout ou partie de l'actif de la société

en liquidation à une personne âyânt eu dans cette société la qualjté d'associé, de gérant ou de

commisseire aux comptes, ne peut âvoir lieu qu'avec l'autorisation du Tribunâl de Commerce, le ou les

liquidateurs et, s'il en existe un, le commissaire aux comptes dûment entendus; en outre, une telle

cession au profit des liquidâteurs, de leurs employés, conjoint, âscendant ou descendant, est interdite.

4 - Fin de Ia liouidation

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour stâtuer sur le compte définitif, sur le quitus

de la Sestion du ou des liquidâteurs et la décharge de leur mandat, et pour conatater la clôture de lâ

liquidation.

A défaut, tout associé peut demônder au Président du Tribunal de Commerce, statuant en référé, la

désignation d'un mândâtaire pour procéder à la convocâtion

L'actif net est pôrtagé entre les âssociés dans les proportions de leurs parts sociâles. les associés

peuvent toujou6, d'un commun accord et sous réserve des droits des créanciers sociaux, procéder

entre eux au partage en nature de tout ou pânie de l'actil social.

Compte tenu du changement de forme sociale et de son carâc1ère unipersonnel, la société exerce

l'option pour l'imposition selon le régime de l'impôt sur les sociétés visée à l'ârticle 239 du Code

Général des lmpôts, dâns les conditions de l'article 22 de l'annexe lV audit Code. Cette option prend

effet au jourdu pâssage en ÉlJRL.

La gérance dispose du pouvoir pour notilier le courrier d'option comportant les mentions pré(isées

par l'article 22 de l'annexe lv au C.G.l. au Service des lmpÔts dont dépend la société.

La personnelilé morale de la société subsisle pour les besoins de la liquidation jusqu'à le clôture de

celle-ci.

2 - Dé5i.nation des liouidâteurs

3 - Pouvoirs der liquidateurs

Article 43-OPTION DE LA SOCIETE POUR fIMPOTSUR LES SocIETES


